Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant l'accord entre l'Union européenne et le Maroc sur les mesures de libéralisation réciproques en matière de produits agricoles et de produits de la pêche, adoptée par la Commission le 8 mai 2012
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, ECR

2.
Numéro de référence du PE: B7-0048/2012 / P7_TA-PROV(2012)0055
3.
Date de l’adoption de la résolution: 16 février 2012
4.
Objet: accord avec le Maroc sur les mesures de libéralisation réciproques
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution met en évidence les préoccupations concernant les points suivants: incidences sur les producteurs européens, suivi et contrôle des quantités, système des prix d'entrée, équivalence et contrôles des mesures en matière de normes relatives à l'environnement et à la sécurité des denrées alimentaires et question du Sahara occidental.

Dans sa résolution, le Parlement:

· «…invite la Commission, compte tenu des préoccupations exprimées par certains secteurs européens face à l'augmentation des contingents à droit nul pour les importations de fruits et légumes sensibles, à présenter une évaluation des incidences sur les producteurs européens, en particulier sur les revenus des agriculteurs, et à informer régulièrement le Parlement»; (paragraphe 6)

· «….considère que cette modification du système des prix d'entrée doit s'accompagner de modifications du règlement mettant en œuvre l'organisation commune des marchés agricoles, en vue d'instaurer des mesures de contrôle efficaces»; (paragraphe 7)
· «…invite la Commission à recourir aux mécanismes institutionnels spécifiques, tels que la coopération en vue d'éviter les perturbations des marchés, les groupes d'experts organisés par la Commission avec les pays tiers, dont le Maroc, la sous-commission sur le commerce agricole quand il y a lieu»; (paragraphe 8)

· «…demande que l'assistance technique constitue un élément central des négociations destinées à aboutir à un accord de libre-échange approfondi et complet; demande à la Commission de promouvoir l'équivalence des mesures et des contrôles entre le Maroc et l'Union en matière de normes relatives à l'environnement et à la sécurité des denrées alimentaires…»; (paragraphe 9)

· «…appelle à maintenir l'aide de l'Union à l'amélioration des méthodes de production, par le partage des bonnes pratiques, et à l'action du Maroc en matière de préservation des ressources en eau»; (paragraphe 10)
· «…estime que les dispositions des accords de libre-échange approfondi et complet devraient inclure  une assistance pour la mise en œuvre des conventions de l'OIT et la ratification de conventions fondamentales de l'OIT non encore signées…»; (paragraphe 11)
· «…invite la Commission à veiller à ce que l'accord soit pleinement conforme au droit international et serve les intérêts de toutes les catégories concernées de la population locale». (paragraphe 12)
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission veillera au suivi permanent de l'accord (comme ce fut le cas jusqu'à présent). En outre, dans le cas d'un nouvel accord de libre-échange approfondi et complet avec le Maroc (à la fin 2012), une évaluation de l'impact sur le développement durable sera réalisée par la Commission (y compris dans le secteur de l'agriculture). La Commission informera régulièrement le Parlement européen sur cette question.

La Commission a proposé, dans le cadre de la dernière réforme de la politique agricole commune (réforme de l'OCM), d'harmoniser les règles régissant la mise en œuvre du système des prix d'entrée avec le code des douanes communautaires. Si elle est approuvée, cette réforme entrera en vigueur en 2014. Cependant, il est possible d'avancer d'ores et déjà sur la base des règlements applicables de la Commission pour améliorer le système et d'éviter une interprétation ambiguë de la réglementation de l'UE. La Commission travaille à cet effet.

Sur une base annuelle (parfois deux fois par an), la Commission continuera à convoquer des réunions dans le cadre institutionnel actuel afin de gérer mais aussi de prévenir toute perturbation du marché.

Dans le cadre des programmes de coopération (plans d'action nationaux), la Commission accorde déjà un soutien financier pour l'amélioration des méthodes de production par le partage des meilleures pratiques, notamment en matière de normes relatives à l'environnement et à la sécurité des denrées alimentaires Ces volets bénéficient d'actions spécifiques et d'une assistance technique.

Le Maroc a ratifié la plupart des conventions applicables de l'Organisation internationale du travail (OIT) et adopté récemment une loi visant à interdire le travail des enfants. Toutefois, dans le cadre des réunions institutionnelles (Comité d'association et sous-comités concernés), ces points feront l'objet de discussions.
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